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1) Contexte

Le présent  rapport  rend compte de l’inspection réalisée  le  30/06/2026 dans  l'établissement
ALSACHIMIE implanté BP 267 68490 Chalampé. Cette partie « Contexte et constats » est publiée
sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Cette visite de contrôle s'inscrit dans le cadre de l'action nationale 2026 sur le suivi des substances
per- et polyfluoroalkylées. En particulier elle vise à vérifier le respect des prescriptions fixées par
l'arrêté préfectoral du 25 juillet 2025 en matière de surveillance des émissions PFAS du site, et
vérifier la recevabilité de la demande d'arrêt de surveillance transmise par l'exploitant en date du 2
avril 2026.

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Référentiels réglementaires utilisés :

arrêté préfectoral du 25 juillet 2025, relatif au suivi des émissions en PFAS dans les rejets
aqueux du site,

•

arrêté préfectoral du 25 août 2020, portant prescriptions complémentaires à la Société
ALSACHIMIE à CHALAMPE,

•

arrêté ministériel du 2 février 1998, relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau
ainsi  qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de
l'environnement soumises à autorisation,

•

arrêté ministériel du 20 juin 2023 relatif à l'analyse des substances per- et polyfluoroalkylées
dans les rejets aqueux des installations classées pour la protection de l'environnement
relevant du régime de l'autorisation,

•

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
ALSACHIMIE•
BP 267 68490 Chalampé•
Code AIOT : 0006700538•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Seveso seuil haut•
IED : Oui•

La société ALSACHIMIE exploite ses installations au sein de la plateforme chimique WEurope,
située dans la  zone industrielle  de Chalampé et  qui  s’étend sur  les  communes de Chalampé,
Bantzenheim et  Ottmarsheim.

L'établissement a pour vocation de produire des matières premières destinées à la fabrication du
Nylon 6-6.

Thèmes de l'inspection :
•     AN26 Réduction des rejets aqueux de PFAS
•     Eau de surface
•     Eaux souterraines

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
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installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Surveillance

des émissions
Arrêté Préfectoral du 25/07/2025,

article 2
Sans objet

2

Modalités de
prélèvement

lors des
campagnes

PFAS

Arrêté Préfectoral du 25/07/2025,
article 2

Sans objet

3

critères
d'adaptation

de la
surveillance des

Arrêté Préfectoral du 25/07/2025,
article 3

Sans objet



4/13

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

émissions

4

recensement
des usages de

substances per-
et

polyfluoroalkyl
ées

Arrêté Préfectoral du 25/07/2025,
article 4

Sans objet

5
Équipements

sur les ouvrages
de rejets

Arrêté Préfectoral du 25/08/2020,
article 4.3.6.3

Sans objet

6
Mesures

comparatives
Arrêté Ministériel du 02/02/1998,

article 58-III
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le contrôle réalisé met en avant le caractère recevable de la demande d'adaptation transmise par
l'exploitant en date du 2 avril  2026,  et la  nécessité de modifier  par voie d'arrêté préfectoral
complémentaire les prescriptions opposables au site en matière de surveillance des PFAS dans les
rejets aqueux des installations.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Surveillance des émissions
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2025, article 2
Thème(s) : Actions nationales 2026, PFAS
Prescription contrôlée :

L'exploitant met en œuvre à partir de l'année 2025 une surveillance trimestrielle des émissions de
ses installations pour les paramètres et substances listées en annexe I du présent arrêté .

Cette surveillance s'impose à l'ensemble des points de rejets externes réglementés à l' Article 44
de l' arrêté préfectoral du 30 mars 2022 susvisé.

Dans le cadre de la surveillance des rejets industriels les eaux amont sont systématiquement
analysées en même temps que les eaux rejetées (le contrôle de ces eaux passe a minima par un
prélèvement sur l’alimentation générale des installations, ou peut être constitué par plusieurs
échantillonages au niveau des points d’utilisation). Les points de prélèvements retenus pour l’eau
amont  des  points  de  rejets  doit  être  représentative  du  fonctionnement  des  installations.
L’exploitant est  en mesure de démontrer  la  représentativité de ses  échantillons constitués.
[…]

Les résultats d'analyses accompagnés de commentaires sont transmis au plus tard le dernier jour
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du mois qui  suit  le mois de la mesure,  par voie électronique, à l'inspection des installations
classées au plus tard le dernier jour du mois suivant chaque campagne. Ces résultats sont transmis
conformément à l' arrêté du 28 avril 2014 susvisé.

Constats :

Les  modalités  techniques énoncées à  l’article  2  (non reprises  dans la  présente prescription
contrôlée)  sont traitées dans le  point  de contrôle suivant.

Le contrôle des télétransmissions faites via l’application GIDAF montre que l’exploitant a réalisé
sur l’année 2025 et le premier trimestre 2026, une surveillance trimestrielle de ses émissions en
PFAS sur les points de rejets dénommés NORD I, NORD II et SUD (rejets réglementés à l'article 44
de l'arrêté préfectoral du 30 mars 2022).
Le contrôle de ces émissions n’a pas été réalisé sur le deuxième trimestre de l’année 2026. En
effet par courrier du 2 avril 2026, l’exploitant a formulé une demande d’adaptation explicite de la
prescription contrôlée afin de mettre un terme à la surveillance trimestrielle imposée, et faire
application par  anticipation de l’article  3  de  l’arrêté  préfectoral  du  25  juillet  2025 afin  de
considérer que la démonstration de non-contribution des activités du site aux émissions PFAS est
réalisée.  Ce point  sera  traité  en  détail  dans  le  point  de  contrôle  suivant,  mais  l’Inspection
considère à l’éclairage des éléments transmis, des mesures réalisées, et des résultats associés que
la prescription contrôlée est, à ce jour, inadaptée et qu’il convient de l’abroger par voie d’arrêté
préfectorale complémentaire.

Concernant la surveillance des eaux amont, il a pu être constaté dans le cadre d’un contrôle par
échantillonnage des rapports des campagnes de mesures sur l’année 2025 que les campagnes de
prélèvements sur les eaux amont (eaux forage et eau canal) et rejets eaux sont réalisées sur des
périodes similaires.

Concernant la représentativité des eaux amont, les contrôles sur site et sur documents ont porté
sur l’apport en eaux canal (pompées dans le grand canal d’Alsace) et eaux forage (pompées dans
les eaux souterraines au droit du site).

Eaux canal :
Le contrôle du schéma d’instrumentation et tuyauterie (n°SCH867-08) et les constats réalisés sur
site montrent que le point de prélèvement se situe la conduite l’alimentation principale (et
unique) au niveau du poste de pompage avant d’être répartie sur site vers les utilisateurs.
Par échantillonnage, l’Inspection a pu vérifier dans l’application GIDAF que les débits pompés sur
les journées des campagnes PFAS de 2025 et 2026 étaient analogues aux débits pompés sur des
campagnes de mesures pérennes des émissions du site.

Eaux Forage:
Concernant l’eau forage dans le cadre de son exploitation, le site utilise plusieurs puits en même
temps pour alimenter ses installations. Dans le cadre de leurs utilisations, l’exploitant peut faire
fonctionner tout ou partie  de ces puits.  Par  exemple sur  les  journées des 2 et  3  mars  2026
correspondant à la dernière campagne de prélèvement réalisée, 9 puis 13 puits ont été utilisés sur
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les 26 recensés dans le tableau (fichier « Volumes prélèvements PUITS - 03_2026 ») de suivi de
fonctionnement fourni par l’exploitant pour le mois de mars. Sur les 5 dernières campagnes de
prélèvement, l’exploitant a choisi de retenir un unique point pour le prélèvement de l’eau forage,
à  savoir  le  point  EF-F53.  L’exploitant  considère ce point  représentatif  du fait  des  éléments
suivants  :

Le  point  de  prélèvement  est  situé  au  sein  des  unités  Acides  Adipiques  qui  sont  les
principales utilisatrices d’eau de forage pour Alsachimie (environ 50% de la consommation
Alsachimie en mars 2026)

•

Ce point se situe à « équidistance des puits les plus utilisés » et en dehors de la « zone
d’influence directe » du puits 27 où les niveaux les plus élevés de PFAS ont été mesurés.

•

Il est à noter que le fait de se placer en dehors de la zone d’influence du puits 27 présentant des
teneurs en PFAS anormales du fait d’anciens exercices ayant potentiellement mis en œuvre dans
le  passé  des  émulseurs  contenant  des  PFAS est  une pratique pertinente.  Par  ailleurs,  cette
approche est majorante, vis-à-vis de l’objectif de démonstration de non-contribution du procédé
industriel qui sera vu en détail dans les prochains points de contrôle. En effet plus l'eau en amont
analysée est exempte en PFAS, plus l’eau en sortie des procédés représente la contribution en
pollution en PFAS de ces derniers.

En amont, pendant, et après le contrôle, l’Inspection a pu vérifier les documents suivants :

le schéma d’instrumentation et tuyauterie n°SC_0963_09, représentant la répartition du
réseau de pompage du site,

•

la modélisation des courbes isopièzes correspondant à la journée du 3 mars 2026 (fichier «
EF-F53 et puits en marche le 030326 ») montrant les écoulements modélisés au droit des
installations lors de l’une des campagnes de prélèvements,

•

le fichier de répartition des consommations par ateliers de fabrication pour le mois de
mars 2026 (fichier « Répartition consommation EF - 03_2026 »),

•

et le fichier de suivi des débits de pompage et heures de fonctionnement sur le mois de
mars 2026 (fichier « Volumes prélèvements PUITS - 03_2026 ».

•

Il ressort du contrôle de ces éléments que, bien que l’exploitant aurait pu compléter son plan de
prélèvement par un point au sein du périmètre géographique des ateliers OLONE, les hypothèses
présentées  par  l’exploitant  sont  confirmées,  par  ailleurs  l’approche majorante du point  de
prélèvement  (plus  proche de  l’influence potentielle  du  P27 qu’un  puits  dans  le  secteur  de
l’OLONE),  tendent  à  montrer  que  l’approche  de  l’exploitant  est  proportionnée  et  permet
d’obtenir une eau amont représentative du fonctionnement des installations. A l’éclairage de ces
éléments, l’Inspection considère que les campagnes de mesures sur les prélèvements amont du
site répondent aux objectifs de la prescription contrôlée.

Enfin la transmission des résultats sur l’application GIDAF n’appelle pas d’observation de la part
de l’Inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Modalités de prélèvement lors des campagnes PFAS
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Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2025, article 2
Thème(s) : Actions nationales 2026, PFAS
Prescription contrôlée :

[...]

Les modalités techniques relatives à la mise en œuvre des campagnes de mesures respectent les
dispositions de l' article 4 de l' arrêté ministériel du 20 juin 2023 susvisé.
[…]

Constats :

Concernant les modalités techniques de mise en œuvre des campagnes, le présent point de
contrôle a porté sur les éléments suivants du point I de l'article 4 de l' arrêté ministériel du 20 juin
2023 :
« I. Les prélèvements et les analyses sont réalisés conformément à l'avis en vigueur sur les méthodes
normalisées de référence pour les mesures dans l'air, l'eau et les sols dans les installations classées
pour laprotection de l'environnement.
Les  mesures  (prélèvement  et  analyse)  des  substances  mentionnées  au  2°  de  l'article  3  et  les
prélèvements des substances mentionnées au 3° de l'article 3 sont effectués par un organisme ou
laboratoire agréé ou, s'il n'existe pas d'agrément pour le paramètre mesuré, par un organisme ou
laboratoire accrédité par le Comité français d'accréditation ou par un organisme signataire de
l'accord  multilatéral  pris  dans  le  cadre  de  la  Coordination  européenne  des  organismes
d'accréditation.
Le précédent alinéa n'est pas applicable pour l'utilisation de la méthode indiciaire (AOF) mentionnée
au 1° de l'article 3 et pour les analyses des substances mentionnées au 3° de l'article 3.
[...]
Les prélèvements sont effectués au(x) point(s) de rejet aqueux avant toute dilution avec d'autres
effluents.
Les  prélèvements  sont  réalisés  pour  les  substances  énumérées  à  l'article  3  à  partir  d'un
échantillonnage réalisé sur une durée de 24 heures. Dans le cas où il est impossible d'effectuer un
prélèvement  proportionnel  au  débit  de  l'effluent,  un  prélèvement  asservi  au  temps  ou  des
prélèvements ponctuels, si la nature des rejets le justifie, sont réalisés. L'exploitant justifie alors cette
impossibilité.
Pour l'utilisation de la méthode indiciaire (AOF) mentionnée au 1°  de l'article 3,  une limite de
quantification de 2 µg/L est  respectée.
Pour  chacune  des  substances  PFAS  mentionnées  au  2°  et  au  3°  de  l'article  3,  une  limite  de
quantification  de  100  ng/L  est  respectée.
Si une substance PFAS n'est pas quantifiée ou quantifiée à une concentration inférieure à 100 ng/L,
la mention « non quantifiée » est précisée. »

Les constats réalisés sur site, et sur documents (notamment les documents suivants) :
- plans « égouts ouest n°CH 55-199-09 » (27 mars 2025) et « égouts est n°CH-55-200-09 » (du 12
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février 2025),
- rapport de la campagne de mesure de mars 2026 n°E_GES2601115-2026-658_R1,

montrent que :

Les prélèvements ont été réalisés par un organisme accrédité COFRAC (accréditation n°1-
7208), par la méthode FD T90-523-2 qui est la méthode de référence mentionnée dans
l’avis du 16 mai 2025 (applicable à la date de la campagne) sur les méthodes normalisées
de référence pour les mesures dans l'air, l'eau et les sols dans les installations classées pour
la protection de l'environnement. Le contrôle de l’attestation de l’accréditation établie
par le COFRAC en date du 20 février 2026 (valable jusqu’au 31 décembre 2026) confirme
la  portée  de  l’accréditation  pour  la  réalisation  d’échantillonnage  en  vue  d’analyses
physico-chimiques  sur  les  eaux  résiduaires  selon  la  norme précitée.

•

Le contrôle par échantillonnage montre que le laboratoire d’analyse sous-traité
dispose des agréments pour les mesures des substances suivantes dans la
matrice « eaux résiduaires »

•

A défaut d’agrément des substances telles que :
sont couvertes par une mesure sous accréditation en cours de validité.

Acide perfluoro-decanoïque (sandre 6509),◦
Acide perfluoro-n-heptanoïque (sandre 5977),◦
Acide perfluoro-n-hexanoïque (sandre 5978),◦
Acide perfluoro-octanoïque (PFOA / formes linéaires et ramifiées) (sandre 5347),◦
Acide perfluorohexane sulfonique (PFHxS /  Formes linéaires et  ramifiées)  (sandre
6830),

◦

Acide sulfonique de perfluorooctane (PFOS / formes linéaires et ramifiées) (sandre
6561),

◦

Acide Perfluorobutanoïque (sandre 5980),◦
Acide perfluoropentane (sandre 5979),◦
Acide perfluorononanoïque (sandre 6508),◦

Les prélèvements ont été réalisés avant toute dilution avec d’autres effluents (contrôle par
échantillonnage sur plan),

•

Les limites de quantification ont bien été respectées pour les PFAS et AOF,•
Concernant les asservissements mis en place pour les prélèvements sur 2025 et 2026 le
contrôle des éléments transmis et le contrôle sur site montre que :

•

les prélèvements des 3 points de rejets externes (NORD I, NORD II et SUD) ont été
asservis au temps et non au débit sur les campagnes contrôlées,

◦

L’exploitant  justifie  ce  point  en  explicitant  que  ces  3  points  de  prélèvement  ne
disposent pas de relais impulsionnelles permettant un prélèvement asservi au débit
par le prestataire, il a été choisi de faire un prélèvement asservi au temps. Par ailleurs,
l’exploitant a pu justifier que selon les éléments à sa disposition les émissions de ces
points de rejets sont stables dans le temps, et qu’un asservissement au temps ne remet
pas en cause la représentativité des résultats. Pour ce faire, l’exploitant s’appuie sur les
courbes des débits  de rejets  sur  les  3 points  Sud,  Nord 1  et  Nord 2,  le  jour de la
campagne de mars 2026, (ainsi que J-1 et J+1 via le fichier « Débits rejets - campagne
PFAS 03_2026 »).

◦
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Les éléments présentés par l’exploitant et les contrôles réalisés, n’appellent pas d’observations de
la part de l’Inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : critères d'adaptation de la surveillance des émissions
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2025, article 3
Thème(s) : Actions nationales 2026, PFAS
Prescription contrôlée :

La surveillance requise par l' article 2 du présent arrêté peut être arrêtée par l'exploitant dans le
cas où 8 campagnes consécutives montrent des valeurs mesurées pour les substances listées en
annexe 1  inférieures à  la  valeur  limite de quantification imposée par  l'  article  4 de l'  arrêté
ministériel  du 20 juin 2023 susvisé.

Dans le cas où les campagnes de mesures imposées par l' article 2 ne permettent plus de montrer
l'absence de contribution du site en rejets PFAS, l'exploitant maintient la surveillance pour les
substances concernées, et met en œuvre un processus de recherche des origines des substances
dont il est contributeur in-fine. Ce processus consiste à minima en :

-  de  nouvelles  investigations  (prélèvements  et  analyses)  sur  des  points  de  rejets  interne  à
l'établissement représentatifs des émissions identifiées, afin de déterminer les installations à
l'origine des contaminations éventuellement constatées,

- une reprise des recherches quant aux substances per- et polyfluoroalkylées, susceptibles d'être
engagées dans les procédés via les matières premières, les produits de maintenance, et tout autre
contributeur, avec une consultation des fournisseurs pour obtention d'éléments permettant de
démontrer l'absence de substances per- et polyfluoroalkylées dans les éléments précités.

Constats :

Les  8  campagnes  consécutives  imposées  par  la  prescription  contrôlée  ne  sont  pas  encore
atteintes, pourtant l’exploitant a fait application de l’article R. 181-45 du code de l’environnement
en transmettant, par courrier du 2 avril 2026 une demande d’adaptation de la surveillance des
émissions en PFAS de son site. Dans son courrier, l’exploitant stipule que :

ALSACHIMIE a déjà réalisé 5 campagnes de mesures sur 2025-2026,•
les  concentrations en PFAS mesurées sont inférieures aux Limites de Quantifications
requises par l’arrêté ministériel  du 20 juin 2023,

•

le procédé de fabrication d’Alsachimie ne met pas en œuvre de PFAS,•
les amonts sont contributrices en émissions PFAS dans les rejets,•
les eaux souterraines au droit de la zone du puits 27 ont pu être souillées aux PFAS du fait
d’exercices incendie réalisés par le passé, et ayant mis en œuvre des émulseurs contenant
des PFAS,

•

il  sollicite  l’arrêt  des  campagnes  trimestrielles  à  l’issue  de  la  campagne  du  premier•
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trimestre 2026.

Les éléments présentés par l’exploitant dans ce courrier ont pu être vérifiés par l’Inspection sur la
base du contrôle des déclarations réalisées sur l’interface GIDAF de 2023 et 2026, associé à un
contrôle par échantillonnage :

des rapports des campagnes de mesures sur les années 2025 et 2026,•
du bilan massique détaillé réalisé par l’exploitant sur les 5 campagnes précitées,•

Il ressort de cette vérification que :

l’exploitant a bien réalisé ses campagnes de surveillance sur l’ensemble des paramètres
listés en annexe 1 de l’arrêté préfectoral du 28 août 2025. Il est à noter que la liste des
PFAS à surveiller avait été portée à 52 substances au lieu des 28 PFAS mentionnées à
l’article 3 de l’arrêté ministériel du 20 juin 2023,

•

le  bilan  massique présenté  est  cohérent  avec  les  données  issues  des  campagnes  de
mesures,

•

Le bilan massique présenté montre qu’une seule substance est détectée au-delà de la
limite de quantification sur les points de rejet du site. Il s’agit du 6:2 FTAB (7991) [34455-
29-3] qui est, par exemple, mesuré sur le rejet Nord I sur la campagne de mars 2025 à
130ng/l  (pour un flux à 15,7g/j),  et  d’août 2025 à 130ng/l  (pour un flux à 21,5 g/j).  Ce
composé est également retrouvé en août 2025 dans les rejets Nord I, Nord II et dans les
eaux amont,  mais  dans ce cas avec une contribution positive du site à environ 9 g/j.
L’exploitant  a  identifié  cette substance comme l’un des produits  qui  composent les
émulseurs utilisés historiquement sur la plateforme (AQUAFILM EX-1). Ce point confirme
un apport  amont  du à  une zone souillées  sur  site  en  lien  avec  les  anciens  exercices
incendie  réalisés  par  le  passé.

•

le  bilan  massique  présenté  met  en  avant  une  contribution  des  émissions  du  site  en
provenance des  eaux  amont  du  site.

•

Dans ces conditions, l’Inspection considère que la demande de l’exploitant est acceptable, la
surveillance des émissions en PFAS telle que définie par les articles 2 et 3 de l’arrêté préfectoral
du 28 août 2025 peut être arrêtée. Une action de contrôle spécifique liée à la problématique de
l’utilisation des émulseurs ayant contenu des PFAS sur site a été lancée par un courrier du 18 juin
2026 en lien avec l’action n°7 du plan d’action interministériel sur les substances per et poly-
fluoroalkylées.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : recensement des usages de substances per- et polyfluoroalkylées
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/07/2025, article 4
Thème(s) : Actions nationales 2026, PFAS
Prescription contrôlée :

La liste établie en application des dispositions de l' article 2 de l' arrêté ministériel du 20 juin 2023
, est complétée est mise à jour à l'éclairage des résultats des campagnes de surveillance présentes
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ci-avant et investigations complémentaires menées sur les produits susceptibles d'être présents
ou ayant pu être présents ou utilisés dans les installations.

Constats :

En amont du contrôle l’exploitant a transmis la liste établie en application de la prescription
contrôlée.  Des  évolutions  depuis  l’Inspection  réalisée  en  2025  sont  à  noter  vis-à-vis  des
substances  présentes  ou  ayant  été  présentes.  L’Inspection  note  que  :
- des études de substitution sont en cours pour l’acide trifluoroacétique utilisée comme réactif au
laboratoire du site,
- 3 lubrifiants (contenant 3 PFAS) utilisés en maintenance, non susceptibles d’être présents dans
les rejets selon l’exploitant sont en cours de substitution,
- 3 émulseurs (contenant 21 PFAS) utilisés par les services de secours du site ont été substitués par
des émulseurs ne contenant pas de PFAS,
- 1 émulseur (contenant 1 PFAS) est en cours de substitution.
Ainsi  sur  les  15  produits  contenant  des  PFAS,  9  sont  soit  déjà  substitués,  soit  en  cours  de
substitution.

La liste transmise n’appelle pas d’autres observations de la part de l’Inspection.

Constats

En amont du contrôle, l’exploitant a transmis la liste établie en application de la prescription
contrôlée.  Des  évolutions  depuis  l’Inspection  réalisée  en  2025  sont  à  noter  vis-à-vis  des
substances  présentes  ou  ayant  été  présentes.  L’Inspection  note  que  :
- des études de substitution sont en cours pour l’acide trifluoroacétique utilisée comme réactif au
laboratoire du site,
- 3 lubrifiants (contenant 3 PFAS) utilisés en maintenance, non susceptibles d’être présents dans
les rejets selon l’exploitant sont en cours de substitution,
- 3 émulseurs (contenant 21 PFAS) utilisés par les services de secours du site ont été substitués par
des émulseurs ne contenant pas de PFAS,
- 1 émulseur (contenant 1 PFAS) est en cours de substitution.
Ainsi,  sur  les  15  produits  contenant  des  PFAS,  9  sont  soit  déjà  substitués,  soit  en  cours  de
substitution.

La liste transmise n’appelle pas d’autres observations de la part de l’Inspection.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Équipements sur les ouvrages de rejets
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 25/08/2020, article 4.3.6.3
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets aqueux
Prescription contrôlée :

Les  systèmes  permettant  le  prélèvement  continu  sur  les  points  de  rejets  externes  sont
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proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la
conservation des échantillons conformément à la norme NF EN ISO 5667-3 ou norme équivalente
venant la remplacer.

Un mode d'exploitation différent  peut  être  mis  en place par  l'exploitant  sous  réserve qu'il
établisse son équivalence avec les résultats des mesures comparatives effectuées au titre de l'
article 9.12.

Constats :

Le présent  point  de contrôle  n’a  porté que sur  l’asservissement au débit  des  dispositifs  de
prélèvement liés  aux points  de rejets  NORD I,  NORD II  et  SUD.
Ce  point  de  contrôle  a  été  ajouté  compte  tenu  des  éléments  collectés  dans  le  cadre  des
campagnes de mesures PFAS afin de vérifier les dispositifs mis en place de manière pérenne sur le
site.
Les constats ont été réalisés sur site au niveau des préleveurs automatiques.

Il a pu être vérifié sur site la mise en œuvre d’un dispositif de prélèvement asservi au débit pour
les préleveurs à demeure sur les trois points de rejet.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Mesures comparatives
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-III
Thème(s) : Risques chroniques, Rejets aqueux
Prescription contrôlée :

[...]S'il existe au moins une mesure annuelle, l'exploitant fait procéder au moins une fois tous les
deux ans à un contrôle de recalage de ses émissions dans l'eau pour toutes les mesures effectuées
à une fréquence annuelle ou supérieure. Ce contrôle porte sur la réalisation comparative des
prélèvements et analyses prévus dans le programme de surveillance selon le même protocole
d'échantillonnage, d'une part par l'exploitant, d'autre part par un laboratoire d'analyse externe.
[…]

Constats :

Dans la continuité du point de contrôle précédent, ce point a été ajouté afin de vérifier quelles
modalités d’asservissement étaient mises en œuvre par les organismes externes lors des contrôles
de recalage.
La vérification du contrôle de recalage réalisé en juin 2025 (contrôle du rapport des mesures
comparatives  n°ALSP250156-2025-280-R1  du 29 janvier  2026)  montre que les  prélèvements
réalisés par l’organisme mandaté par l’exploitant ont été réalisés selon un protocole différent, à
savoir un asservissement au temps et non au débit. Ce point constitue une non-conformité à la
prescription contrôlée. Cependant, lors du contrôle sur site, la campagne de mesure du contrôle
de recalage était en cours. Ainsi, l’Inspection a pu constater que pour chacun des points de rejets
externes (NORD I, NORD II, et SUD), l’exploitant avait mis en place un dispositif permettant de
faire réaliser  des mesures asservies  au débit  par  l’organisme externe en charge du contrôle
externe de recalage. Compte tenu des constats réalisés sur site, l’Inspection considère que la non-
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conformité caractérisée via le contrôle du rapport de janvier 2026 n’est plus effective.
Ainsi, la prescription contrôlée n’appelle plus d’observation de la part de l’Inspection.

Type de suites proposées : Sans suite


